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INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

REVISION DE LA CONVENTION POUR LA PROTECTION 

DES OBTENTIONS VEGETALES 

Rapport du Secretaire general 

1. Lars de sa cinqu1eme reunion, qui s'est tenue a Geneve du 13 au 15 octobre 
1971, le Conseil de l'UPOV a decide : 

i) qu'en derogation a l'article 27.2) de la Convention pour la protection 
des obtentions vegetales, une Conference pour la revision de la Conven­
tion devrait avoir lieu en 1972, Conference qui se tiendrait a Geneve 
du 7 au 10 novembre. 

ii) que la revision ne devrait porter que sur les classes de contribution et 
la suspension du droit de vote dans le cas d'un retard dans le paiement 
des contributions. 

A cet egard, il y a lieu de se referer a la resolution adoptee par le Conseil 
(document UPOV/C/V/30}. 

2. Le Secretaire general ayant ete charge par le Conseil de preparer les docu­
ments necessaires a la Conference de revision, apres consultation du Groupe de 
travail consultatif, soumet les projets indiques ci-apres : 

i) ordre du jour provisoire (document UPOV/72DC/l Rev.); 

ii) reglement interieur provisoire (document UPOV/72DC/2 Rev.); 

iii) projet d'Acte additionnel a la Convention (document UPOV/72DC/3 Rev.); 

3. L'ordre du jour provisoire contient les points qui sont normalement inscrits 
au programme de toute conference diplomatique de revision et ne necessite aucune 
observation particuliere. 

4. En ce qui concerne le reglement interieur provisoire, il convient de noter 
qu'il comporte une disposition precisant l'objet de la Conference. A part cette 
disposition, les autres dispositions sont tres semblables a celles qui ant ete 
etablies pour d'autres conferences de revision. 
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6. Il convient de noter qu'en plus des Etats membres de l'UPOV (Allemagne 
(R~publique federale), Danemark, France, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede) ainsi que 
des Etats qui ont signe la Convention mais qui ne l'ont pas encore ratifi~e 
(Belgique, Italie, Suisse), tous les Etats :-:lembres de 1' Organisation des Nations 
Unies ou de l'une des institutions specialisees qui sent reliees ~ l'Organisa­
tion des Nations Unies ont ete invites, conformement ~ l'article 3 du reglement 
interieur provisoire, ~ se faire representer par des observateurs. 

6. Organisations intergouvernementales et organisations internationales profes­
sionnelles. Eu egard a la portee limitee de la revision proposee, aucune orga­
nisation professionnelle n'est invitee ~ la Conference. En ce qui concerne les 
organisations intergouvernementales, des invitations a se faire representer par 
des observateurs ont ete envoyees a i'Organisation des Nations Unies et ~ l'Orga­
nisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture. 

7. L'instrument portant modification de la Convention est propose sous forme d'un 
Acte additionnel. 

8. Les article I et II du projet d'Acte additionnel comprennent des modifications 
du texte de la Convention, alors que les articles III a VIII contiennent les dis­
positions concernant l'entree en vigueur de l'Acte additionnel et d'autres dis­
positions du m~me genre. 

9. Toutes les modifications qu'il est propose d'apporter ala Convention entrent 
dans le cadre de la resolution du Conseil visee au paragraphe 1 ci-dessus ou sent 
la consequence logique de cette resolution. 

10. L'article III de l'Acte additionnel est une regle transitoire qui permet de 
tenir compte des deux textes de l'article 26 de la Convention. 

11. L'article IV, qui est redige sur le modele des dispositions du m~me genre 
figurant dans la Convention, prevoit que les Etats qui, selon la Convention, 
doivent s'adresser au Gouvernement fran~ais (Etats signataires) s'adresseront 
egalement a ce Gouvernement pour ce qui concerne l'Acte additionnel, et que 
d'autres Etats (qui n'ont pas signe la Convention) s'adresseront au Gouvernement 
suisse aussi bien en ce qui concerne l'Acte additionnel qu'en ce qui concerne 
la Convention. Ces dispositions sent propos~es sous reserve de l'approbation 
desdits Gouvernements.*) 

12. Les articles V a VIII s'expliquent d'eux-m~mes : ils sent rediges sur le 
modele des dispositions figurant deja dans la Convention. 

*)Par sa lettre du 28 mars 1972, le Gouvernement suisse a donne son accord. 
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